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 n° 289 126 du 23 mai 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. EZZARBAOUI 

Avenue Louise 131A/2 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 mars 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 30 janvier 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 21 mars 2023 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 17 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. EZZARBAOUI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me E. BROUSMICHE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 12 septembre 2022, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour provisoire aux 

fins d’études à l’ambassade de Belgique à Yaoundé afin de réaliser des études en Belgique. 

 

1.2. Le 30 janvier 2023, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa. Il s’agit de l’acte 

attaqué qui est motivé comme suit : 

 

« Limitations  

 

Commentaire :  

Considérant que l'intéressé introduit auprès du poste diplomatique belge compétent pour son heu de 

résidence une demande d’autorisation de séjour provisoire en Belgique sur base d'une attestation 
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émanant d’un établissement d'enseignement privé, considérant que ce type d'enseignement ne dépend 

pas des articles 58 à 61 de la loi du 15/12/1980 mais est régi par les articles 9 et 13 de la même loi ;  

considérant que dès lors on ne peut parler de compétence liée mais bien d’une décision laissée à 

l'appréciation du délégué du ministre ;  

considérant, au vu du rapportée l'entretien effectué chez Viabel ainsi libellé spécifiquement pour ce cas . 

" le candidat donne des réponses superficielles et hésitantes concernant ses projets. Méconnaissance 

flagrante des connaissances qu'il aimerait acquérir à la fin de cette formation Le projet est incohérent, il 

est fondé sur l'absence de réponses claires aux questions posées, l'absence d'alternative en cas 

d'échec dans la formation. Il s'est exprimé vaguement à propos des débouchés qu'offre la formation 

envisagée (…)’’ :  

que ces éléments constituent un faisceau suffisant de preuves mettant en doute le bien-fondé de la 

demande et le but du séjour sollicité:  

considérant qu'après analyse du dossier le délégué du ministre estime que rien dans le parcours 

scolaire/académique de l'intéressé ne justifie la poursuite de la formation choisie en Belgique et dans un 

établissement privé et ce alors même que des formations de même nature et d ans le même domaine 

d'activité, publiques ou privées, non seulement existent au pays d'origine mais y sont de- plus, mieux 

ancrées dans la réalité socio-économique locale ;  

en conséquence la demande de visa est refusée  

 

Par ailleurs, la solvabilité du garant qui a souscrit un engagement de prise en charge conforme à 

l'annexe 32 en faveur de l'intéressé est insuffisamment démontrée pour assurer la couverture financière 

pour études de l'étudiant En effet, l'étranger qui souhaite poursuivre des études en Belgique doit 

apporter la preuve de la couverture financière de son séjour par la production soit d'un engagement de 

prise en charge conforme à l'annexe 32, soit d’une attestation de bourse ou de prêt pour études, soit de 

preuves de ressources personnelles régulières II est à noter que des attestations de dépôts bancaires 

ne peuvent être prises en considération, puisqu'elles ne constituent pas des preuves de revenus 

réguliers En ce qui concerne le blocage d'une somme d'argent correspondant au montant mensuel 

requis multiplié par le 12 mois, seules sont acceptées celles émanant de l'établissement 

d'enseignement auprès duquel l'étudiant est inscrit indiquant que l'argent est déposé sur le compte de 

cet établissement, qui ristournera mensuellement ta somme requise.  

Rappelons enfin que, selon le moyen de preuve choisi, les exigences pour l'année académique 2022-

2023 sont les suivantes : l'étudiant doit disposer au minimum de 730 euros mensuels pour couvrir ses 

frais de séjour, tandis que le garant doit prouver un revenu mensuel de minimum 1846 euros  

Or. il ressort de l'analyse du dossier que le garant qui signe la prise en charge ne répond pas à ces 

exigences. En conséquence, la couverture financière du séjour n’est p as assurée et le visa est refusé 

sur base de l'art. 9 la loi du 15/12/1980 » 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité du 

recours pour défaut d’intérêt, elle fait valoir que « La demande de visa de la partie requérante a pour 

objet la poursuite d’études sur le territoire. Selon l’attestation de l’établissement d’enseignement dans 

lequel elle est inscrite produite lors de l’introduction de sa demande :« l’Ecole-IT propose 2 rentrées aux 

étudiants de 1ère année, en octobre 2022 et en février 2023. Une place est réservée pour l’étudiant 

pour la rentrée d’octobre. Si à la date de la rentrée il n’a pas encore de décision concernant sa 

demande de visa, une place lui sera retenue d’office pour la rentrée de février 2023 ». Selon cette 

même attestation de l’Ecole-IT un calendrier indique que pour les rentrées en février 2023, la date 

d’entrée est le 6 février 2023. Cependant, une date pour une « arrivée tardive », est fixée au 24 mars 

2023, la fin de l’année étant fixée au 30 octobre 2023. A la date des présentes, l’année académique est 

donc déjà fortement avancée. Elle le sera davantage encore à la date de la clôture des débats. Or, la 

partie requérante ne démontre pas qu’elle puisse suivre au-delà du 24 mars 2023 l’entièreté des cours 

de l’Ecole-IT de son choix et ainsi être valablement formée, en sorte que l’objet de sa demande de visa 

n’est plus justifié. Partant, l’annulation éventuelle de l’acte attaqué serait sans effet sur sa situation 

administrative, l’autorité devant nécessairement considérer que le but de la demande n’est plus de 

suivre des études sur le territoire au cours de l’année académique 2022-2023. Il s’ensuit que le recours 

est irrecevable à défaut d’intérêt ». 

 

2.2. Entendue à cet égard lors de l’audience, la partie requérante s’en réfère à la sagesse du Conseil.  
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2.3. Selon la doctrine, « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, la 

disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, 

Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et il est de jurisprudence administrative constante (voir notamment : CCE, 

9 décembre 2008, n°20 169) que, pour fonder la recevabilité d’un recours, l’intérêt que doit avoir la 

partie requérante doit non seulement exister au moment de l’introduction de ce recours, mais également 

subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt.  

 

En l’espèce, il convient de souligner que la partie requérante a introduit sa demande le 12 septembre 

2022, laquelle a été rejetée le 30 janvier 2023. Elle a introduit le présent recours en date du 16 mars 

2023, affaire qui a été fixée à l’audience du 17 mai 2023. La durée de la procédure est à l’origine de la 

prétendue perte d’intérêt alléguée par la partie défenderesse. Il convient de souligner que la durée de la 

procédure n’est pas imputable à la partie requérante. Dans ces circonstances, et compte-tenu de l’arrêt 

n° 237 408 rendu par l’Assemblée générale du Conseil le 24 juin 2020, lequel conclut à l’irrecevabilité 

d’une demande de suspendre en extrême urgence l’exécution de la décision refusant d’octroyer un visa 

à la partie requérante, le Conseil, qui se doit d’assurer un recours effectif à la partie requérante et de 

garantir l’accès au juge, ne peut conclure que la partie requérante a perdu son intérêt à agir.  

 

2.4. L’exception d’irrecevabilité est rejetée. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La requérante prend un premier moyen  de « la violation par l’État belge des articles 9, 13 et 61 de 

la loi du 15 décembre 1980 lu en combinaison avec la circulaire du 01er septembre 2005 modifiant la 

circulaire du 15 septembre 1998 relative au séjour de l'étranger qui désire faire des études en 

Belgique ». 

 

Elle fait valoir que « A l'appui de sa demande de visa, la partie requérante, qui ne se trouve pas dans un 

des cas d'exclusion de l'article 3, alinéa 1 er 5° à 8°, a fourni l'ensemble des documents requis par les 

articles 9, 13 et 61 de la loi du 15 décembre 1980 et la circulaire du 01er septembre 2005 modifiant la 

circulaire du 15 septembre 1998 relative au séjour de l'étranger qui désire faire des études en Belgique. 

9. La circulaire précitée indique que l'examen individualisé du dossier de l'étudiant demandeur, fondant 

la décision d'octroi ou de rejet de la demande d'autorisation de séjour, se base sur plusieurs critères 

objectifs, dont la continuité dans les études et l'intérêt du projet d'études de l'étudiant.  Elle énumère en 

outre les documents que l'étranger est tenu de produire, citant notamment «une lettre de motivation, 

justifiant le choix de la formation et l'intérêt de la suivre au vu du cursus scolaire » ainsi qu'«une 

documentation comportant une description succincte des cours organisés par l'établissement privé qui a 

délivré l’attestation d’inscription et précisant la spécificité de ceux-ci par rapport à des cours similaires 

organisés dans le pays d'origine ». 11. La circulaire susmentionnée rappelle la marche de manoeuvre 

ou les critères d'appréciation d'une demande de séjour provisoire sur base d’une attestation délivrée par 

un établissement d’enseignement privé. 12. L'administration doit donc procéder à un examen 

individualisé et prendre notamment en compte les critères objectifs suivants : • la capacité de l'étudiant à 

suivre un enseignement de type supérieur; • la continuité dans ses études; • l'intérêt de son projet 

d'études; • la maîtrise de la langue dans laquelle les cours sont donnés; • les ressources financières; • 

l'absence de maladies ; • l'absence de condamnations pour crimes et délits. 13. Les documents à 

produire lors de la demande d'autorisation de séjour doivent par conséquent permettre de vérifier ces 

éléments. 14. La partie adverse n'ayant pas contesté au requérant sa maîtrise de la langue dans 

laquelle les cours sont donnés, l'absence de maladies ou encore l'absence de condamnations pour 

crimes et délits, ces critères ne feront pas l'objet de développements dans le cadre du présent recours. 

1- De la capacité de l'étudiant à suivre un enseignement de type supérieur 15. Monsieur [D.] est 

actuellement inscrit au sein de l'Institut Africain d'Informatique (IAI) en deuxième année en vue de la 

préparation du diplôme d'Ingénieur des travaux informatiques option Systèmes et Réseaux dans son 

pays d'origine. 16. Sa capacité à suivre un enseignement de type supérieur est donc pleinement 

remplie, ayant des acquis et l'expérience académique requise comme le démontrent ses différents 

relevés de notes et attestations. 2- De la continuité dans ses études 17. La circulaire du 15 septembre 

1998 (modifiée par la circulaire de 2005) invite l'administration à avoir égard à la continuité du parcours 

de l'étudiant dans la prise de sa décision. 18. En l'espèce, le requérant est actuellement inscrit en 2ème 

année en vue de la préparation du diplôme d’Ingénieur des travaux informatiques option Systèmes et 

Réseaux. 19. Le requérant obtiendra en Belgique une inscription en 1ère année en vue de l’obtention 

d'un Master Expert Systèmes Informatiques. 20. Il apparaît donc clair que le requérant ne fait pas l'objet 

d’une réorientation. 21. L'intéressé précise par ailleurs dans sa lettre de motivation et dans son 

questionnaire les raisons pour lesquelles il a choisi non seulement les études en informatique, mais 
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également les études au sein de l'École IT; le requérant s'entonne donc qu’il soit dit que « que rien dans 

le parcours scolaire/académique de l'intéressé ne justifie la poursuite de la formation choisie en 

Belgique et dans un établissement privé ». 22. Que le Conseil rappelle dans sa jurisprudence que 

l'administration doit tenir compte de façon concrète/individuelle du parcours de l'étudiant ; appréciation 

qui semble ne pas avoir été pleinement accomplie en l'espèce. 3- De l'intérêt de son projet d'études 23. 

La circulaire susévoquée énumère au nombre des pièces à produire par l'étudiant, une lettre de 

motivation justifiant le choix de la formation et l'intérêt de la suivre au vu du cursus scolaire. L'intérêt du 

projet d'études/l'intérêt de suivre la formation choisie doit donc être analysé et apprécié au regard de la 

lettre de motivation. 24. En l'espèce, le requérant précise dans sa lettre de motivation que les études 

envisagées en Belgique lui permettront entre autres d'ouvrir ses horizons et se spécialiser et ainsi, de 

pouvoir réaliser ses projets. 25. Il ressort donc du dossier de Monsieur [D.] et particulièrement de sa 

lettre de motivation et de son parcours académique, qu'il démontre avec précision l’intérêt de son projet 

d’études et le lien si ce n'est la continuité manifeste de son cursus académique. 4- De la continuité dans 

ses études 26. Il ressort donc du dossier de Monsieur [D.] et particulièrement de sa lettre de motivation 

et de son parcours académique, qu'il démontre avec précision l'intérêt de son projet d'études et le lien si 

ce n’est la continuité manifeste de son cursus académique. 27. L’article 61 de la même Loi prévoit, 

quant à lui, que : « La preuve des moyens de subsistance suffisants tels que prévus à l'article 60§3, 

alinéa 1er, 5°, est apportée en produisant d'un ou plusieurs documents suivants: [...] 2° un engagement 

de prise en charge souscrit par une personne physique, qui a la nationalité belge ou qui est un citoyen 

de l'Union bénéficiant d'un droit de séjour de plus de trois mois sur le territoire du Royaume ou d'un 

autre État membre de l'Union européenne ou qui est un ressortissant d'un pays tiers admis ou autorisé 

à séjourner sur le territoire du Royaume ou d'un autre État membre de l'Union européenne pour une 

durée illimitée ou qui est un membre de la famille jusqu'au troisième degré inclus, par lequel elle 

s'engage, vis-à-vis du ressortissant d'un pays tiers, de l'État belge et de tout centre public d'aide sociale, 

pour la durée du séjour projeté, prolongée de douze mois, à supporter les frais des soins de santé, 

d'hébergement, des études et de rapatriement du ressortissant du pays tiers à charge. [-]». 28. La 

circulaire du 15 septembre 1998 relative au séjour de l'étranger qui désire faire des études en Belgique 

précise : 1) À l'article Ml 4 « 1. Le garant. L'engagement de prise en charge est souscrit, conformément 

aux dispositions de l'article 60 de la loi du 15 décembre 1980, par un garant, personne physique ou 

morale, belge ou étrangère. Lorsque le garant est une personne physique belge ou étrangère admise ou 

autorisée à séjourner ou à s'établir en Belgique, il doit se présenter à l'Administration communale du lieu 

où il réside pour y compléter un document conforme au modèle figurant à l'annexe 32 de l'arrêté royal 

du 8 octobre 1981. La signature de ce document doit être légalisée par le bourgmestre. 2) À l’article 

M15 La solvabilité du garant. Lorsque l'engagement de prise en charge est souscrit auprès d'une 

Administration communale belge par un belge ou un étranger admis ou autorisé au séjour ou à 

l'établissement en Belgique, une enquête de solvabilité peut être requise par l'Office des Etrangers. 

Pour ce faire, l'Office des Etrangers demande au bourgmestre de convoquer le garant de l'étudiant 

étranger. Celui-ci doit se présenter à l'Administration communale, muni des documents suivants : -la 

personne physique doit produire un avertissement-extrait de rôle du dernier exercice d'imposition. Si elle 

exerce une activité salariée, elle doit y joindre une attestation patronale précisant le type de contrat de 

travail dont elle dispose et la durée effective de celui-ci. Si elle exerce une activité indépendante, elle 

doit présenter la preuve du paiement des cotisations sociales ainsi que son numéro d'immatriculation à 

la T.V.A. et son inscription au registre du commerce si sa profession le requiert: - la personne morale 

doit fournir une copie du dernier bilan d'activité déposé annuellement auprès du Greffe du Tribunal de 

commerce du lieu du siège social et indiquer son numéro d'immatriculation à la T.V.A. et son inscription 

au registre du commerce si elle y est soumise. Dans le délai le plus bref à compter de la date de 

réception du courrier de l'Office des Etrangers, l'Administration communale est priée de transmettre ces 

différents documents au Bureau "étudiants "de l'Office des Etrangers. Si, dans un délai raisonnable, 

l'Office des Etrangers n'a reçu aucune réponse de l'Administration communale, le garant est considéré 

comme insolvable. 3) À l’article Ml8 que : « Conformément à l'article 60, alinéa 2, de la loi du 15 

décembre 1980, il est tenu compte, dans la vérification des moyens dont dispose l'étranger, des 

ressources qu'il peut se procurer par l'exercice légal d'une activité lucrative en dehors du temps qui doit 

normalement être consacré aux études. Il ne peut s'agir que d'une activité accessoire, l'activité 

principale étant la poursuite des études ». 4) À l'article Ml9 que : « La preuve des moyens de 

subsistance suffisants peut également être apportée par d'autres voies. Par exemple, si /'étranger 

dispose de ressources personnelles issues de l’épargne, de la perception de loyers ou de rentes, il peut 

prouver ses moyens de subsistance suffisants en produisant des extraits bancaires qui montrent que 

son compte bancaire est régulièrement approvisionné ». 29. En l’espèce, la partie adverse affirme que « 

il ressort de l'analyse du dossier que le garant qui signe la prise en charge ne répond pas à ces 

exigences. En conséquence, la couverture financière du séjour n'est pas assurée et le visa est refusé 

sur base de l'art. 9 la loi du 15/12/1980. ». 30. Il convient d'emblée de rappeler, que la partie adverse est 
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l'autorité compétente en matière d'accès au territoire, de séjour, d’établissement et d'éloignement des 

étrangers en Belgique. Que la partie adverse ne précise nulle part dans la décision querellée en quoi les 

documents présentés ne répondent pas aux exigences des articles 9, 13 et 61 de la loi susmentionnée. 

32. Concernant la question de la vérification de la solvabilité suffisante d'un garant, et particulièrement 

de la capacité financière de la garante, la garante du requérant (Madame [K.T.C.]) promérite deux 

rémunérations directes bien distinctes émanant de sa qualité d’aide-soignante au sein de deux 

établissements différents. Elle bénéficie ainsi d'une rémunération d'une valeur moyenne de 2.860 euros 

par mois. 33. Dans la détermination des revenus et de la solvabilité du garant, il est également tenu 

compte de tous revenus complémentaires tel qu’il est par ailleurs précisé dans la décision querellée. 34. 

En l'espèce, la garante de la partie requérante travaille non seulement au sein de MRS [L.SPRL], mais 

également au sein de [A.C.W.] SA avec ces deux emplois, elle parvient à générer une rémunération 

moyenne de 2.860 euros par mois. 35. Enfin, il ressort des différents échanges avec le service visa 

étudiant de l'Office des étrangers que pour la détermination de la solvabilité d'un garant, il n'est pas tenu 

compte exclusivement des revenus individuels pris isolément, mais de la moyenne arithmétique de 

l'ensemble des revenus. 36. Que conformément à ce que prévoit la procédure annoncée par la partie 

adverse, il lui appartenait d’examiner concrètement les ressources de la garante et le fait que celle-ci 

avait des revenus complémentaires lui permettant de prendre en charge le requérant. 37. Il incombait 

ainsi à l'administration de tenir compte de l'ensemble des éléments portés à son attention et ceux 

relevant de son contrôle avant de prendre la décision querellée compte tenu notamment du délai de 

traitement de la demande du requérant. 38. Il convient de relever que dans la décision querellée, la 

partie adverse n'a pas eu égard à des éléments pourtant fondamentaux de la demande de la 

requérante. Qu'en ce qui concerne la solvabilité de sa garante, il ressort des documents annexés au 

présent recours que celle-ci dispose de revenus suffisants pour pouvoir le prendre en charge. 39. 

Qu'ainsi, il semble invraisemblable que la partie adverse oppose un manque de solvabilité du garant du 

requérant pour lui refuser le visa. 40. Par ailleurs a nécessité d'avoir un garant solvable est une garantie 

visant à permettre que celui-ci puisse subvenir aux besoins personnels de l'étudiant qui souhaite 

poursuivre ses études dans le Royaume ; Qu'ainsi, l'arrêté royal du 8 juin 1983 prévoit que le garant doit 

disposer d'un montant minimum de base de 1.846 EUR net/mois (année académique 2022-2023) ; et de 

730 EUR net/mois qui est le montant minimum que devra disposer l'étudiant. 41. Il ressort des fiches de 

paie portées à l'attention de la partie adverse et de la situation familiale de la garante, que les revenus 

mensuels de cette dernière sont suffisants pour pouvoir couvrir les frais minimums tels que repris dans 

l’arrêté royal du 8 juin 1983, soit l'équivalent de 730 EUR/mois pour l'année académique de la 

requérante; Que dès lors, il y a lieu de tenir pour établi que la garante du requérant dispose de 

ressources suffisantes de manière à respecter le prescrit des articles 9, 13 et 61 de la loi du 15 

décembre 1980. 42. Faute de démontrer ce qui précède, la partie adverse ne peut justifier s'être fondée 

légalement sur des motifs objectifs, et viole dès lors articles 9, 13 et 61 de la loi du 15 décembre 1980 lu 

en combinaison avec la circulaire du 01er septembre 2005. 43. Ce faisant, ce moyen est fondé. ».  

 

3.2. La partie requérante prend un deuxième moyen « de la violation par l'État belge des articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ». 

 

Elle fait valoir que « Pour rappel, l'obligation de motivation d’une décision emporte une double obligation 

:1 ) La mention de la base légale et des faits sur lesquels se fondent la décision. 2 ) Une motivation 

adéquate reposant ainsi sur des motifs pertinents, admissibles et non déraisonnables, selon la formule 

consacrée par le CCE. 57. In specie, il ne ressort de la lecture de la décision attaquée aucun élément 

factuel ou légal. En effet, il convient de noter que la décision querellée ne visa pas la base légale. 58. 

Les articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre constituent la base légale de la demande de visa et non le 

fondement légal de la décision de refus. 59. Partant, la décision contestée n'a aucune base légale dans 

la mesure où elle ne mentionne pas les articles de la loi/directive/Convention de Schengen sur lesquels 

elle se base. 60. Cela ressort clairement de l'acte de notification dans la rubrique «la décision de refuser 

la délivrance du visa prise conformément à/aux articles » la partie adverse se contente de mentionner 

loi du 15 décembre 1980 sans préciser ni les articles pertinents au cas d’espèce ni comment et pourquoi 

ces règles juridiques auraient conduit à la décision querellée. 61. Or, l'article 3, alinéa 2, de la loi du 29 

juillet 1991 précise que la motivation formelle doit être adéquate. 62. L'exigence d'adéquation impose 

une motivation plus étayée si la compétence de l'autorité est discrétionnaire. 63. Ce qui est le cas en 

espèce, comme précisé dans le libellé de la décision contestée. Pourtant, la motivation formelle exclut 

les formules creuses, stéréotypées ou passe-partout. 64. Par exemple, une motivation qui se 

contenterait de préciser que le visa est refusé aux motifs que le parcours académique de l’intéressé ne 

justifie pas la formation choisie en Belgique n'est pas adéquatement motivée. 65. Il convient enfin de 

relever que : - D'une part, la décision critiquée n'indique aucune base légale autorisant l'administration à 

refuser de délivrer le visa dès lors que le questionnaire ASP Études serait mal complété ou révélerait 
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des incohérences et/ou inconsistances ; - D'autre part, la motivation de la décision ne fournit aucune 

analyse détaillée fournissant des motifs pertinents et vérifiables sur base d'éléments concrets reposant 

sur les réponses du candidat et/ou sur les pièces de son dossier administratif. 66. Pour satisfaire 

l'obligation de motivation formelle des actes administratifs la décision litigieuse doit clairement établir sur 

quels éléments du dossier administratif elle se fonde et expliquer les motifs pour lesquels elle n'a pas 

pris en considération d'autres éléments. 67. Une décision de motivation de refus de visa doit pour 

satisfaire l’obligation de motivation, être adéquate, suffisamment développée ou étayée, à défaut, "la 

motivation de la décision attaquée ne permet(trait) (nous rajoutons) pas de comprendre suffisamment 

sur quels éléments la partie défenderesse se fonde pour estimer que le projet global de la requérante 

est imprécis »(CCE n° 249 202 du 17 février 2021). 68. Seulement, nulle part dans sa décision querellée 

ou dans le dossier administratif, la partie adverse ne mentionne l’analyse faite conformément au prescrit 

de la circulaire susmentionnée dans l’analyse du dossier de demande de visa de la partie requérante. 

69. Aucun élément ni aucune pièce ne permet à la partie requérante d'apprécier les arguments ou 

éléments ayant conduit au rejet de sa demande de visa par la partie adverse ; la partie adverse se 

contentant uniquement de présenter le parcours antérieur de la partie requérante. 70. La partie adverse 

dans sa motivation par référence ne précise nulle part en quoi et/ou pourquoi les réponses de la partie 

requérante sont considérées comme ((superficielles et hésitantes concernant ses projets ». 71. Elle ne 

précise par ailleurs pas les éléments appréciés lui permettant d’affirmer que la partie requérante aurait 

une « méconnaissance flagrante des connaissances qu'il aimerait acquérir à la fin de cette formation. ». 

72. Dans sa lettre de motivation joint à son dossier de demande de visa tout comme dans son 

questionnaire, la partie requérante a bel et bien exposé, de manière précise et non contradictoire, les 

motivations l'ayant conduit au choix des études envisagées. 73. La motivation apparait dès lors et de 

manière manifeste comme inadéquate, puisqu'elle procède d'un examen incomplet des déclarations de 

la partie requérante même dans le cadre d'une compétence discrétionnaire. 74. À la lecture du libellé de 

la décision contestée, la partie requérante est dans l'incapacité de comprendre en quoi son parcours 

académique ne justifie pas la poursuite de la formation choisie en Belgique. 75. En effet, la partie 

adverse n'apporte aucun document, aucun élément probant permettant d'établir avec certitude que des 

formations de même nature et dans le même domaine d'activité non seulement existeraient dans le 

pays d'origine mais y seraient de plus, mieux ancrées dans la réalité socio-économique. 76. Le libellé de 

la décision contestée ne cite aucun établissement scolaire dans le pays d'origine du requérant ayant 

exactement le même programme d’étude que l'École IT en Systèmes informatiques. 77. Par ailleurs, 

contrairement au libellé de la décision de refus, le parcours académique de l'intéressé justifie la 

poursuite de la formation choisie en Belgique compte tenu notamment de ses nouvelles perspectives 

académiques. 78. Après avoir suivi évolution, très cohérente sur le plan académique, le requérant fera 

le choix de poursuivre ses études dans le domaine de l'informatique à travers une formation débutée au 

cours de l'année 2020-2021. 79. La partie requérante s'est inscrite pour l'année académique 2022-2023, 

en 1ère année/ 1ère année du 1er cycle Master Expert Systèmes informatiques- au sein de I'IT (en 

accord avec aussi bien son parcours scolaire que de son projet professionnel). 80. En effet, ce cycle 

d’Expert systèmes informatiques combiné au background scolaire de l'intéressé répondent aux besoins 

actuels des entreprises, que ce soit dans le secteur bancaire, de la santé ou de l'industrie. 81. A cet 

égard, il convient de souligner que l'innovation technologique pose de manière quasi quotidienne de 

nouvelles questions et celle de la sécurité numérique est devenue incontournable : protection des 

informations d'une entreprise, d'un organisme ou d'une personne contre le piratage, l’escroquerie, le vol 

des données, l'espionnage, l'usurpation d'identité, la création et la conception de logiciels informatiques. 

82. Le besoin d'Expert en systèmes informatiques est devenu une nécessité pour prévenir d’éventuelles 

cyberattaques en protégeant les entreprises à de nombreux niveaux : sur l'architecture et l'accès aux 

réseaux, les protocoles de communication, les applications, les services et l’accès aux données, la 

sécurisation des paiements ; la création de nouveaux systèmes de paiement, et une machination 

améliorée dans le secteur de la santé. 83. Le domaine des systèmes informatiques n'est pas 

suffisamment ancré en Afrique alors que les entreprises qui y sont implantées sont confrontées aux 

mêmes besoins en termes de sécurité que les entreprises européennes ou internationales. 84. En 

acquérant ainsi des connaissances en qualité d'expert informatique - cyber sécurité-, Monsieur [D.] 

saura facilement pallier aux réalités et besoins locaux en étant un sérieux atout non seulement dans son 

pays d’origine mais de façon globale en Afrique. 85. En effet, la formation de l’intéressé lui permettra de 

mettre ses compétences au profit des entreprises camerounaises et améliorer la protection des 

systèmes de ces entreprises en leur proposant une autre façon de concevoir et de mettre en place des 

systèmes de sécurité plus sophistiqués tel qu’observé en Belgique. 86. Par conséquent, contrairement à 

ce qui est affirmé dans la décision contestée, tout dans le parcours scolaire/académique de l’intéressé 

justifie la poursuite de la formation choisie en Belgique. 87. Même s'il est vrai qu'il existe des formations 

en systèmes informatiques dans le pays d’origine de l'intéressé, que la qualité de la formation diffère 

totalement en termes de plateau technique, de la qualité des enseignants et même de la compétitivité 
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des diplômes. 88. Le programme proposé à l'IT combine approfondissement des connaissances dans le 

domaine de la sécurité des systèmes d'information et des systèmes d'exploitation. 89. Durant sa 

formation, la partie requérante bénéficiera surtout d'une immersion dans l'univers socioprofessionnel à 

travers la réalisation des stages académiques au sein de grandes entreprises à la pointe de la 

technologie. 90. Cette double formation (théorique et pratique) prépare les étudiants à être capable de 

s'adapter rapidement à un environnement sans cesse changeant. En effet, les systèmes informatiques 

se développent incontestablement. 91. Or, le niveau d'exigence requis pour assurer une formation de 

qualité n'est pas suffisamment rencontré en Afrique subsaharien. 92. C'est en cela que la formation 

proposée par I'IT de Bruxelles présente une plus-value dans la formation académique de Monsieur [D.] 

et lui donne un avantage considérable sur le marché de l'emploi Camerounais. 93. Le choix d’une école 

privé, à savoir l’École IT, se justifie surtout par sa réputation à l’international et les opportunités qui 

découlent de l'obtention d'un diplôme dans un tel établissement. 94. Par conséquent, eu égard aux 

programmes des formations similaires proposés dans son pays d'origine, il est évident pour l'intéressé 

qu'il ne pourra pas accéder à un programme équivalent au Cameroun. 95. Dès lors, la décision 

contestée ne prend pas en compte les arguments invoqués par la partie requérante dans sa lettre de 

motivation et dans son questionnaire. 96. Il ne ressort pas non plus du libellé de la décision querellée 

que la partie adverse a procédé à une recherche minutieuse des faits ou à récolter les renseignements 

nécessaires à la prise de décision. 97. En ce sens, un arrêt de Votre Conseil (Arrêt n° 164341 du 18 

mars 2016) a jugé : « Le Conseil rappelle que le principe de bonne administration emporte notamment 

l’obligation de procéder à un examen particulier et complet des données de l'espèce (en ce sens, CE, 

arrêt n° 115.290 du 30 janvier 2003 et arrêt n° 190.517 du 16 février 2009} (...) Or, il n'appert nullement 

de la lecture de la décision entreprise, pas plus que du dossier administratif que la partie défenderesse 

ait examiné les arguments invoqués par la partie requérante ». 98. Le Conseil d’État d'ajouter : « Le 

devoir de minutie, qui ressortit aux principes généraux de bonne administration, oblige l'autorité à 

procédera une recherche minutieuse des faits, à récolter les renseignements nécessaires à la prise de 

décision et à prendre en considération tous les éléments du dossier, afin qu'elle puisse prendre sa 

décision en pleine connaissance de cause et après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments 

utiles à la résolution du cas d'espèce ». 99. La partie requérante a répondu à toutes les questions qui lui 

ont été posées de façon cohérente. 100.Son projet professionnel est également bien développé et 

cohérent avec les études envisagées comme précisé dans sa lettre motivation. 101 .Enfin, la décision 

litigieuse apparaît encore manifestement non motivée dès lors qu'elle infère des seules réponses au 

questionnaire ASP ETUDES et de la mauvaise appréciation par elle faite du parcours académique de la 

partie requérante comme constitutives d’un faisceau suffisant de preuves mettant en doute le bien-fondé 

de la demande et le but du séjour sollicité. 102 . Dans ce sens, la juridiction de céans a jugé, dans un 

arrêt de 2018, que : « Les seuls éléments mis en évidence par la partie défenderesse dans la décision 

entreprise ne permettent pas de conclure que le projet scolaire que la partie requérante désire mettre en 

œuvre en Belgique ne serait pas réel, la partie défenderesse ne relevant, dans la décision querellée, 

aucun élément qui indiquerait l'absence de réalité de ce projet. La partie défenderesse ne peut dès lors, 

sans violer son obligation de motivation, soutenir que les éléments qu'elle relève constituent « un 

faisceau de preuves d'une tentative de détournement de procédure du visa pour étude à des fins 

migratoires » (CCE 1er octobre 2018, n ° 210 397 dans l'affaire 224.710 IV). 103.11 revient, dès lors, à 

la partie adverse de prouver, par des éléments sérieux et objectifs, ses affirmations. 104 .Ainsi, il 

s’imposait à la partie adverse dès lors qu’elle envisageait de prendre une décision de rejet contre la 

demande de visa pour études de la partie requérante, aux motifs que cette dernière ne démontrerait pas 

que son séjour en Belgique à des fins d'études ne poursuit pas d'autres finalités que les études, de 

motiver sa décision conformément à la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs. 105 .Cette motivation formelle doit « faire apparaitre de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d'un recours et, à la 

juridiction compétente, d'exercer son contrôle à ce sujet » (CCE 264 123, du 30 août 2021). 106 . La 

décision litigieuse ne démontre par ailleurs pas, ni ne s'explique quant à la prise en compte ou non des 

déclarations contenues dans la lettre de motivation de la partie requérante. 107 . Il a en ce sens été jugé 

par la juridiction de céans que la motivation de l’acte attaqué qui ne tient nullement compte des 

explications fournies par I ‘intéressée dans sa lettre de motivation doit être tenue nulle (CCE., n° 

210.387, du 1er octobre 2018, considérant 3.3.3.). 108 . En définitive, la motivation de la décision 

attaquée ne permet donc pas de comprendre suffisamment sur quels éléments concrets la partie 

adverse se fonde pour estimer que rien dans le parcours du requérant ne justifie la poursuite de la 

formation en Belgique et dans un établissement privé. 109 .De la même manière, elle ne précise nulle 

part les éléments qui lui permettent de considérer les réponses de la parties requérante comme « 

superficielles et hésitantes concernant ses projets » ; ou encore la «méconnaissance flagrante des 

connaissances qu'il aimerait acquérir à la fin de cette formation. ». 110.La motivation attaquée devant 
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pouvoir permettre à la partie requérante de comprendre les raisons de son refus pour pouvoir les 

critiquer utilement sans avoir à exposer les motifs des motifs (CCE, n°249.202 du 17 février 2021). 111 

.Ce faisant, ce moyen est fondé; »  

 

3.3. La partie requérante prend un troisième moyen « de l'erreur manifeste d'appréciation ». 

 

Elle fait valoir que « 115. La partie adverse observe dans la décision litigieuse que : «[...]Considérant au 

vu du rapport de l’entretien effectué chez Viabel ainsi libellé spécifiquement pour ce cas «Le candidat 

donne des réponses superficielles et hésitantes concernant ses projets. Méconnaissance flagrante des 

connaissances qu'il aimerait acquérir à la fin de cette formation. Le projet est incohérent. Il est fondé sur 

l’absence de réponses claires aux questions posées, l'absence d'alternative en cas d'échec dans la 

formation. Il s’est exprimé vaguement à propos des débouchés qu’offre la formation/...).». 116. 

L’analyse et les conclusions formulées par la décision litigieuse sont manifestement erronées dès lors 

qu’elles ne se fondent pas sur l'ensemble des éléments du dossier administratif de l’intéressé ou ne 

permet pas d'établir de façon certaine et manifeste que l'intéressé n'a pas l’intention de venir poursuivre 

des études en Belgique, mais qu'il forme un projet à des fins autres. 117. En effet, dès lors que la partie 

adverse ne conteste pas que l'intéressé a fourni des éléments concrets (lettre de motivation) et des 

réponses, fussent-elles incomplètes, imprécises, aux questions formulées lors de l'interview, la décision 

de la partie adverse est constitutive d'une erreur manifeste d'appréciation en ce qu’elle persiste à 

conclure que la demande de l’intéressée n'est pas fondée. 118. Pour contredire les conclusions prises 

par la partie adverse dans la décision litigieuse, il convient de relever que la partie requérante justifie 

l’opportunité de poursuivre les études en Belgique en précisant que: - le requérante justifie d’un projet 

professionnel en affirmant que : « A la fin de mon parcours académique, fasciné pour devenir "data 

analyst ou data scientist", l'expérience professionnelle est primordiale pour solidifier mes compétences 

et faciliter mon insertion dans la sphère professionnelle locale. [...] Suite à cela, je retournerais au 

Cameroun pour mettre à profit mon expertise auprès des entreprises locales comme l'INS (Institut 

National de la Statistique), en qualité de biostatisticien, ou auprès de ITRAD ( Institut de Recherches 

Agricoles pour le Développement) du Cameroun pour occuper le poste de data scientist ou data analyst. 

Plus tard, je compte mettre sur pied ma propre structure qui sera spécialisée sur la « Big Data » et en 

parallèle dans l'organisation des différents séminaires afin de partager et d'échanger avec ceux qui 

partagent la même passion comme moi. ». - le requérante explique également son choix d’école et de la 

Belgique lorsqu'il précise que : « Le système éducatif belge fait partie des meilleurs au monde non 

seulement par la valeur qualitative des enseignements qui y sont dispensés mais aussi les différents 

taux de réussite élogieux. Étudier dans cet environnement me conforte à l'idée de bénéficier d'une 

solide formation sans nulle autre pareille dans le domaine qui me fascine. En plus de cette spécificité, 

l'expertise du corps professoral, l'accessibilité permanente aux applications innovantes combinée au 

réseau internet sur campus ainsi que la disponibilité effective des infrastructures tels que les salles les 

multimédia contenant les appareils à la fine pointe de la technologie sont des éléments prépondérants 

pour un cursus en informatique. De plus, l'effective symbiose existante entre les connaissances 

théoriques acquises dans les salles de cours et la pratique via la disponibilité des entreprises 

spécialisées est un atout majeur pour consolider nos compétences. En outre, la Belgique possède une 

proximité linguistique avec le Cameroun ce qui me simplifie et me facilite l'acquisition et la 

compréhension des enseignements. Associée à cela, la réputation des diplômes belges n'est plus à 

démontrer à l'échelle internationale et sur le plan local. En somme, la Belgique est l'une des meilleures 

destinations pour les études, d'où mon choix pour ce pays pour mes aspirations académiques. ». Ou 

encore lorsqu'il précise que «Intégrer le prestigieux centre d'excellence intitulé Ecole Supérieure des 

Technologies de l'Information (IT) va en droite ligne avec mes objectifs d'étudier dans un cadre adapté 

et essentiellement consacré à l'informatique et sur la formation des experts 

dans ce dit domaine. L’IT se démarque des autres écoles par l'adaptation de son programme de cours 

en réponse efficace et durable aux besoins typiques des entreprises: ce qui est en parfaite harmonie 

avec l'évolution ponctuelle et dynamique de la technologie sur toute l'étendue du globe terrestre. Car, il 

offre des formations de spécialisations de choix obligatoire en cybersécurité, systèmes distribués et 

blockchain, data science, intelligence artificielle et machines learning et devops, développement et 

administration d'infrastructures informatiques. L'IT est un cadre supérieur qui prône non seulement la 

rigueur et l'assiduité au cours de la formation mais aussi qui dispose du matériel sophistiqué dans 

l'optique de mieux consolider les compétences des étudiants. C'est une école qui entretient des solides 

interactions avec une multitude d'entreprises facilitant ainsi l'insertion des étudiants dans la sphère 

professionnelle. Associé à cela, ITT offre également une formation dans le respect scrupuleux des 

normes pédagogiques internationales avec pour support didactique le matériel actuel et pratique 

essentiellement pris en charge par un corps professoral qualifié. A cela s'ajoute l'organisation des 

séminaires en permanence par l'école 
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IT de part et d'autre le monde ainsi que les témoignages des anciens étudiants sur le service 

d'orientation constituant également les critères prépondérants dans le choix de ce cadre de renom ». - le 

requérante explique enfin Ia finalité de son diplôme lorsqu’il affirme que « Mon intérêt pour les études 

envisagées en filière informatique découle premièrement de mon affection particulière pour l'outil 

informatique durant fout mon parcours d'étude antérieur à nos jours. En outre l'informatique est à l'heure 

actuelle un domaine interdisciplinaire sur lequel repose le développement global et l'émancipation de la 

plupart de nos nations dans le monde. Grâce à son omniprésence dans la quasi-totalité des secteurs 

d'activités de la vie courante combinée à ma fascination pour l'informatique, j'ambitionne dès lors 

poursuivre mes études essentiellement dans ce domaine afin d'approfondir les bases que j'ai acquises à 

ITAI au Cameroun et de les perfectionner spécifiquement en «data sciences, intelligence artificielle et 

machine learning» pour obtenir des notions modernes, scientifiques et solides qui me permettront 

d'insérer cette innovation scientifique dans le processus de gestion des différentes activités sur le plan 

local et  d'être par ricochet compté parmi la minorité d’experts dans ce nouveau domaine de la filière 

informatique. L'acquisition de ces compétences me permettra de mettre sur pied un logiciel informatique 

qui aura pour incidence concrète de faciliter l'organisation des données informatiques au sein de la 

plupart des sociétés locales et notamment dans le domaine de l'agriculture afin d'améliorer la production 

agricole et par la même occasion d'obtenir des rendements rentables impactant positivement sur la 

sécurité alimentaire et l'économie de notre pays, afin de nous classer au rang mondial des pays les plus 

développés en agriculture dans un future proche. Tout ceci sera ma participation à la construction et au 

développement de mon pays. ». 119 .Au regard de ce qui précède, la motivation de la partie adverse 

selon laquelle il n'y a pas de lien avec les études envisagées alors que le requérant est inscrit en 

deuxième année informatique dans le pays d’origine, ne saurait prospérer et est dès lors constitutive 

d'une erreur manifeste d’appréciation. 120 .Au regard des réponses fournies par l'intéressé, à son 

dossier administratif et notamment sa lettre de motivation, la conclusion et les éléments cités par la 

partie adverse apparaissent nécessairement comme une appréciation manifestement erronée ou non 

justifiée du dossier de la partie requérante. 121 .En effet, la partie adverse prend pour établi des faits, 

notamment la caractère imprécis du projet de l'intéressé, qui sont en contradiction manifeste avec 

certains éléments du dossier administratif en l'occurrence la lettre de motivation et certains éléments de 

réponses fournies dans le questionnaire ASP».  

 

3.4. La partie requérante prend un quatrième moyen « de la violation des principes de bonne 

administration, en ce entendu notamment, le principe du raisonnable en tant que principes généraux de 

droit applicables à l'administration » 

 

Elle fait valoir que « La décision querellée écarte délibérément, sans s'en expliquer, la lettre de 

motivation et les éléments y fournis par l'intéressé. 130 .Dès lors, la partie adverse manque à son 

obligation d'examen minutieux du dossier. 131 .La violation du principe du raisonnable procède dans le 

cas d'espèce de la disproportion manifeste entre la décision prise, les règles applicables en la matière et 

le contenu de la motivation. 132 . La partie adverse devant fonder sa décision sur des motifs sérieux et 

objectifs, manque au respect du principe du raisonnable et de proportionnalité dès lors qu'elle ne se 

fonde que sur le questionnaire sans tenir compte de tous les autres éléments, notamment la lettre de 

motivation ou les expériences annexes, alors que l'intéressé explique assez clairement le lien, 

l'opportunité et l'intérêt de son projet d'étude. 133 .Partant, il surgit une disproportion manifeste entre la 

marge d'appréciation dont bénéficie la partie adverse dans le cadre d'une compétence discrétionnaire, 

les éléments sur lesquels elle se fonde et les effets et le préjudice résultant de la décision prise. 134 

.Que ce faisant, ce moyen est fondé ». 

 

4. Examen des moyens d’annulation.  

 

4.1. Sur le premier moyen, le Conseil ne peut que constater que la décision de refus de visa « étudiant » 

constituant l’acte attaqué est fondé sur plusieurs motifs dont notamment sur le fait que la couverture 

financière du séjour n’est pas assurée. 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des 

diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, et à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité, le 

Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 
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pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., n° 147.344 du 6 juillet 2005). 

 

4.2. En l’occurrence, il ressort de l’acte attaqué que « la solvabilité du garant qui a souscrit un 

engagement de prise en charge conforme à l'annexe 32 en faveur de l'intéressé est insuffisamment 

démontrée pour assurer la couverture financière pour études de l'étudiant. En effet, l'étranger qui 

souhaite poursuivre des études en Belgique doit apporter la preuve de la couverture financière de son 

séjour par la production soit d'un engagement de prise en charge conforme à l'annexe 32, soit d’une 

attestation de bourse ou de prêt pour études, soit de preuves de ressources personnelles régulières. II 

est à noter que des attestations de dépôts bancaires ne peuvent être prises en considération, 

puisqu'elles ne constituent pas des preuves de revenus réguliers. En ce qui concerne le blocage d'une 

somme d'argent correspondant au montant mensuel requis multiplié par le 12 mois, seules sont 

acceptées celles émanant de l'établissement d'enseignement auprès duquel l'étudiant est inscrit 

indiquant que l'argent est déposé sur le compte de cet établissement, qui ristournera mensuellement ta 

somme requise. Rappelons enfin que, selon le moyen de preuve choisi, les exigences pour l'année 

académique 2022-2023 sont les suivantes l'étudiant doit disposer au minimum de 730 euros mensuels 

pour couvrir ses frais de séjour, tandis que le garant doit prouver un revenu mensuel de minimum 1846 

euros Or, il ressort de l'analyse du dossier que le garant qui signe la prise en charge ne répond pas à 

ces exigences. En conséquence, la couverture financière du séjour n’est pas assurée et le visa est 

refusé sur base de l'art. 9 la loi du 15/12/1980 ».  

 

Cette motivation, qui se vérifie au dossier administratif n’est pas utilement contestée par la partie 

requérante qui se borne à en prendre le contre-pied, et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse.  

 

L’examen du dossier administratif révèle que le requérant, qui a joint à sa demande une composition de 

ménage de la garante dont il ressort que celle-ci vit avec son époux et leurs trois enfants, s’est borné à 

produire un avertissement extrait de rôle pour l’année 2021, revenu 2020, des extraits de compte au 

nom de la garante mentionnant divers paiements dont un paiement de 700 euros pour « avance travaux 

maison », une domiciliation de 19.29 euros, un montant de 905.66 euros reçus de Parentia Wallonie, 

non autrement précisé, un paiement de 25.20 euros au Colruyt, et un virement reçu en date du 2 août 

de 1549.57 euros de « Restel Flats », deux contrats de travail à temps partiel au nom de la garante, et 

seulement une fiche de paie de juin 2022 de 1430, 82 euros de l’employeur « les amis de la gériatrie » 

et deux fiches de paie de « Restel flats » de 1541,16 euros pour le mois d’août et de 1540,73 euros 

pour le mois de juin 2022. Dès lors, force est de constater qu’en se bornant à déposer uniquement les 

documents précités, le requérant est resté en défaut de prouver les preuves de revenus réguliers exigés 

par la partie défenderesse dans le chef de la garante de sorte que la couverture financière de l’étudiant 

n’est pas assurée. La motivation de l’acte attaqué, certes succincte, n’est pas utilement contestée et ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

Quant aux nouvelles fiches de paie produite en annexe à la requête, le Conseil constate que ces 

éléments sont invoqués pour la première fois dans la requête, et n’ont dès lors pas été communiqués à 

la partie défenderesse avant l’adoption de la décision attaquée, de sorte qu’ « il ne peut être reproché à 

la partie adverse de ne pas avoir tenu compte d’éléments qui ne lui ont pas été présentés en temps 

utile, la légalité d’un acte administratif s’appréciant en fonction des éléments dont l’autorité a 

connaissance au moment où elle statue » (C.E., 27 février 2001,  n°93.593 ; dans le même sens 

également : C.E., 26 août 1998, n°87.676 ; C.E., 11 février 1999, n°78.664 ; C.E., 16 septembre 1999, 

n°82.272). Le Conseil rappelle à cet égard qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de 

la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de substituer, dans le 

cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration, fût-ce à la lumière d’un ou 

plusieurs élément(s) nouveau(x). Rappelons également que la charge de la preuve incombe au 

requérant à qui il appartenait de faire valoir les éléments utiles avant la prise de l’acte attaqué. 

 

4.3. Ce motif étant suffisant à fonder la décision contestée, le Conseil estime dès lors qu’il n’est pas utile 

de se prononcer sur la légalité des autres motifs, qui, même s’ils n’étaient pas fondés, ne pourraient 

emporter  l’annulation de l’acte attaqué.  
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En effet, selon la théorie de la pluralité des motifs, le Conseil ne doit pas annuler une décision fondée 

sur deux ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement sont illégaux lorsqu’il résulte de l’instruction 

que l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou les motifs légaux. Tel est 

le cas en l’espèce, le second motif suffisant à justifier le refus du visa sollicité.  

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

6. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

Le recours en suspension et en annulation est rejeté. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante.  

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mai deux mille vingt-trois, par : 

 

Mme M. BUISSERET, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK M. BUISSERET 

 

 


